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LES TRANSPORTS DU NUCLÉAIRE
En France le nucléaire est partout, il vient même près de chez vous



itEr
une arnaque
extrêmement 
dangereuse
Chronique d’une faillite annoncée, ITER,  

en construction à Cadarache, a pour but de repro-
duire le soleil en usine. Des études récentes montrent 
que ce projet au coût délirant a peu de chances 
d’aboutir et que surtout il est très dangereux. 

Iter est fondé sur la technologie de la fu-
sion : si on fusionne deux atomes très légers 
(ceux du début de la classification pério-
dique des éléments), on obtient un atome 
plus lourd mais dont l’énergie du noyau 
est inférieure à celle de la somme des deux 
noyaux initiaux. Cela provoque l’émission 
de neutrons dont l’énergie peut être par-
tiellement récupérée sous forme de chaleur 

pour faire bouillir de l’eau et donc actionner 
une turbine. Sauf que cette opération, théorique- 
ment intéressante, est d’une extrême complexité 
technologique et d’une grande dangerosité. 

Rappelons-le, le nucléaire n’est qu’une des 
façons de faire bouillir de l’eau : la plus mau-
vaise et la plus dangereuse pour l’humanité.

Depuis plus d’un demi-siècle, les nucléo-
crates espèrent développer industriellement 
la fusion du deutérium et du tritium, deux 
formes de l’hydrogène (on dit des “isotopes” 
de l’hydrogène). Portés à des centaines de 
millions de degrés dans des réacteurs ap-
pelés tokamaks, les atomes sont à l’état de 
“plasma”, état physique de la matière com-
parable à un éclair de foudre. Cela rend leur 
manipulation des plus difficiles. Notons que 
pour convaincre les politiques et endormir le 
public, on se garde bien de signaler l’extrême 
difficulté et la dangerosité de ce projet. 

De plus, Cadarache est situé sur la fameuse 
faille d’Aix-en-Provence-Durance qui en-
caisse la pression de la plaque Afrique sur la 

plaque Europe, le risque sismique y est consi-
dérable (cf. le séisme de 1909 en Provence). 

Démarré avec un “devis” de l’ordre de 2 
à 4 milliards d’euros, on estime maintenant 
que le coût de ce projet international, dont 
la France et l’Europe supportent une bonne 
part, dépassera les 20 milliards d’euros… 
Or ce projet est contesté par des études 
récentes qui mettent en évidence que 
iter ne peut échapper à des phénomènes 
d’instabilité, appelés “disruptions” qui 
se traduisent par de véritables coups de 
foudre détruisant la structure et libérant 
le tritium dans l’environnement.

or le tritium est un élément excessive-
ment dangereux : prenant dans la matière 
vivante la place de l’hydrogène, il se retrouve 
dans la chaîne alimentaire. Au cœur de nos 
cellules, il participe au métabolisme avec 
une affinité pour les cellules en développe-
ment (femme enceinte, fœtus). Sa désinté-
gration rapide (période de 12,5 ans) fait de 
gros dégâts. Sa libération dans l’environne-
ment constitue une menace importante. 

iter a toute chance de ne jamais abou-
tir et cela vaut mieux, mais sa construc-
tion provoque dès maintenant des dégats 
écologiques, il pompe des budgets qui 
pourraient servir à developper l’utilisa-
tion de l’énergie solaire qui nous arrive 
naturellement...

Dès sa création le mouvement anti-
nucléaire s’est posé la question de 
ses rapports avec les salariés de 

cette industrie. En 2009 Alain de Halleux, 
dans son film « RAS, nucléaire rien à signa-
ler », relatait la lutte des salariés intérimaires 
de la centrale de Cruas soutenue locale-
ment par les antinucléaires. Cette volonté 
est encore loin d’être partagée. Aujourd’hui 
encore les salariés du nucléaire et surtout 
leurs syndicats perçoivent les antinucléaires 
comme des ennemis ou au mieux comme 
des menaces sur leur emploi. 

Ce soutien des travailleurs du nucléaire à 
leur patron est pourtant en train de s’effriter. 
La privatisation rampante d’EDF et d’ARE-
VA, entreprises détenues par l’État mais 
fonctionnant désormais comme n’importe 
quelle entreprise capitaliste, la précarisation 
des emplois entraînant une dégradation pal-
pable de la sécurité des salariés et au-delà 
des populations riveraines, les plans de sup-
pressions d’emplois qui n’épargnent plus le 
cœur des emplois publics, provoquent des 
interrogations sensibles y compris dans les 
organisations syndicales. Le fait de s’inscrire 
dans une logique de concurrence et de com-
pétitivité est mal vécu.

Aux premiers temps de l’électricité nu-
cléaire, les travailleurs de l’atome donnaient 
un sens à leur travail : ils fabriquaient de 
l’électricité peu chère, aimaient leur travail et 
tenaient à leur emploi. Avec le début de la 
privatisation dans les années 90, et le choix 
de la sous-traitance, les employés ont com-
mencé à faire part de leur malaise. Selon 
une étude de l’INRS (Institut national de 

recherche et de sécurité), 82 % des employés 
sous-traitants souhaiteraient quitter la filière 
nucléaire s’ils en avaient la possibilité.

« Près de 40 000 salariés de la sous-traitance 
interviennent sur des installations nucléaires 
en France (dont plus de 20 % d’intérimaires) 
au côté de 60 000 agents (EDF, AREVA, CEA, 
et ANDRA). Ces travailleurs prestataires sont 
exposés à 80 % des risques professionnels dans 
le Nucléaire (rayonnement ionisants, produits 
chimiques, risques classiques et de trajet) et dis-
posent souvent de garanties sociales parmi les 
plus basses du salariat » (tract CGT distribué 
à Cruas-Meysse, le 2 avril 2015). Sous-trai-
tants et intérimaires sont les premiers à avoir 
brisé le mur qui nous sépare. « Les salariés 
DISCOUNTS du nucléaire s’impatientent ! » 
écrivent-ils sur leur site internet [1].

C’est par les CHSCT (Comité d’hy-
giène, de sécurité et des conditions de tra-
vail) qu’apparaissent les critiques les plus 
ferventes contre l’industrie nucléaire. Les 
licenciements de médecins du travail et les 
plaintes d’EDF contre certains d’entre eux, 
les multiples entraves au bon fonctionne-
ment des CHSCT, amènent de plus en plus 
de syndicalistes à s’interroger sur la finalité 
de leur travail [2].

Les licenciements annoncés chez ARE-
VA pour compenser les escroqueries de leur 
direction accéléreront cette évolution.

Toutefois le mouvement antinucléaire 
devra, de son coté, clarifier certaines de 
ses positions. Il n’est pas rare d’entendre 
des propos hostiles aux travailleurs du 
nucléaire considérés comme complices de 
cette industrie, ou encore des déclarations 
favorables au démantèlement du service 
public de l’énergie. Ces clarifications seront 
nécessaires pour engager le dialogue avec 
les salariés du nucléaire. De leur côté, ils 
devront comprendre que les populations 
ont autant de légitimité qu’eux pour parler 
et revendiquer sur la politique énergétique 
de notre pays. Enfin le mouvement antinu-
cléaire devra poursuivre le travail, engagé 
avec SUD Rail, concernant tous les travail-
leurs confrontés au nucléaire (cheminots, 
salariés de la santé, routiers, policiers...) mis 
régulièrement en danger à leur insu.

notes :
1. Lire à ce propos l’entretien avec Michel 
Lallier, ex-secrétaire du CHSCT de la centrale 
nucléaire de Chinon : http://www.ma-zone-
controlee.com/les-salaries-discounts-du-nu-
cleaire-simpatientent/#comment-302609.

2. Santé & Travail n° 060 – octobre 2007 :  
http://www.sante-et-travail.fr/--le-salarie-n-est-
pas-le-maillon-faible--_fr_art_650_34527.html.
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LA fiErté pErduE dES 
trAvAiLLEurS du NuCLéAirE

À la fin des années 50, deux filières ont été lancées par le Cea, dont les cadres  
du Corps des Mines dirigent, comme chacun sait, la politique énergétique du 
pays : d’une part la fusion (iter), d’autre part la filière plutonium (astrid). Ces 

deux axes ont en commun d’intéresser le nucléaire militaire et de vouloir assurer l’avenir  
francais de cette industrie en la rendant peu dépendante de l’extraction de l’uranium. 



n’incinère pas des atomes comme des or-
dures, ils ne brûlent pas. Par contre, on peut 
les briser sous bombardement neutronique, 
c’est la “transmutation”, générant de ce fait 
de nouveaux éléments radioactifs de durée 
de vie moins longue (siècles), avec inévita-
blement de nouvelles nuisances. 

La transmutation est, certes, une réalité 
physique, mais son utilisation à échelle indus-
trielle se heurte à un obstacle économique 
rédhibitoire. En effet, et les scientifiques 
le savent bien, elle est peu efficace, les neu-
trons passant généralement entre les noyaux 
des atomes à bombarder sans les atteindre. 
Cette  arnaque destinée aux politiques a per-
mis de justifier le projet. Il s’agit bien d’une 
duperie, lourde de conséquences. Au point 
que l’arnaque est dénoncée par l’asn (Au-
torité de sûreté nucléaire) - Avis n° 2013-AV-
0187 du 4 juillet 2013 sur la transmutation 
des éléments radioactifs à vie longue. 

pour en savoir plus sur iter et astrid : 
consulter le site : coordination-antinu-
cleaire-sudest.org, et prendre contact 
avec l’association CHAN-G - Collectif 
Halte aux Nucléaires-Gard, tél. 04 66 85 03 35. 

burE 2015
l’espoir renaît
Ces derniers mois ont marqué le point de 

départ de la renaissance d’une lutte qui, re-
connaissons-le, s’était quelque peu essoufflée.

Partout, les consciences s’éveillent et dé-
couvrent que Bure est bel et bien le pire des 
projets inutiles et dangereux : 

Cigéo à Bure, c’est 99 % de la radioacti-
vité des déchets existants et à venir (1) qui 
serait enfouie au même endroit, des cen-
taines de fois Tchernobyl, des risques de 
pollution sur des surfaces inimaginables et 
la contamination des nappes phréatiques 
sur des centaines de km².

Cigéo à Bure, c’est la mort qui 
se prépare, sans espoir de protection.
Mais Cigéo à Bure, c’est avant tout la clé 

de la poursuite du nucléaire pour les gou-
vernements au service des lobbies. Or, le 
nucléaire, ruineux et dangereux, doit abso-
lument être arrêté pour entre autres stopper 
la production de ces déchets incontrôlables.

Mais il faudra aussi que demain la com-
munauté humaine, débarrassée du capita-
lisme prédateur, s’attelle à bras-le-corps à 
l’éradication de ce sinistre poison. Ces ban-
dits qui nous ont imposé le nucléaire et ses 
déchets n’ont pas le droit de nous priver en 
plus de la possibilité de trouver un jour un 
moyen acceptable de traiter ces déchets.

Enfin, les preuves existent qu’il s’agit là 
d’un risque insensé, comme en témoignent 
les mésaventures récentes du WIPP (Waste 
Isolation Pilot Plant) au Nouveau-Mexique 
(USA) et de la mine d’Asse en Allemagne, 
seuls centres d’enfouissement connus et 
ayant débouché sur des catastrophes.

où en est-on aujourd’hui ?
La phase dite “expérimentale” de Bure 

est sur le point de se terminer.
L’ANDRA (Agence Nationale pour la 

gestion des Déchets RAdioactifs, ou plutôt 
chargée de creuser le trou) achète des milliers 
d’hectares de terre, prépare les terrains pour 
l’acheminement par route et par voie ferrée.

En 2017, l’autorisation de construction 
du centre de stockage proprement dit sera 
lancée et il sera de plus en plus dur d’inter-
rompre le processus.

Mais aujourd’hui, on peut encore empê-
cher cette abomination. C’est pourquoi les 
opposants ont fait de cet été un temps fort, 
un point de départ, un nouveau souffle pour 
cette lutte emblématique et essentielle.

Il y eut tout d’abord les 100 000 pas à 
Bure, chaîne humaine qui rassembla le 7 
juin près de 2 000 personnes et où les lo-
caux qui semblaient résignés, renouèrent 
nettement avec la mobilisation

Puis ce fut la valse des camps d’occupa-
tion du site avec les Amis de Silence, l’Alter 
Tour, les Bure hâleurs, mais surtout le camp 
VMC (Vladimir, Martine & Co) qui réus-
sit l’exploit de rassembler pendant 10 jours 
plus de 1  000 personnes pour «  enterrer 
l’ANDRA ».

10 jours de débats, de réflexions mais 
aussi d’actions, parfois spectaculaires, qui 
ont redonné la pêche et l’envie d’en dé-
coudre. 10 jours de rencontres et de liens 
créés, y compris avec les habitants du cru, 
surpris et heureux qu’on les sollicite.

Cette jeunesse militante, venue d’un peu 
partout où l’on lutte, a su avec bonheur re-
donner le goût de l’espoir à celles et ceux qui 
en avaient bien besoin dans la région de Bure.

À l’heure où les coûts prévisionnels du 
projet explosent, à l’heure où ses promo-
teurs ne semblent plus aussi conquérants 
qu’ils l’étaient il y a quelques années, ren-
forcer notre action et notre combat est une 
priorité absolue. Cet été n’est que le début 
de la mobilisation nouvelle.

1. Hors plutonium et uranium dit appauvri, 
puisqu’ils sont comptabilisés en France comme 
matières valorisables et non déchets radioactifs.

AStrid
un combat es-
sentiel à mener
La construction à Marcoule (près 

de Bagnols-sur-Cèze dans la vallée du 
rhône, en zone sismique) du réacteur 
astrid se prépare discrètement, même si 
elle prend du retard et que des difficultés 
de financement apparaissent. 

Gageons que la nucléocratie saura impo-
ser la décision de poursuivre dans cette voie 
à la faveur de la COP21 si nous n’y prenons 
pas garde. Dès maintenant, la ministre de 
l’Écologie appelle au lancement de la 4ème 
génération de réacteurs. En effet, la France a 
raté la 3ème génération avec le fiasco de l’EPR, 
et les dirigeants du CEA, qui décident de 
fait de la politique énergétique, veulent valo-
riser plus d’un demi-siècle d’efforts et de dé-
penses considérables pour aboutir au graal, 
« le nucléaire durable francais »...

Il s’agit d’un réacteur de 600 MW, de la 
taille de près d’un demi-Superphénix, qui 
valoriserait les stocks disponibles en pluto-
nium et uranium appauvri, avec la possibi-
lité théorique de régénérer du plutonium 
- dont il est destiné à relancer la filière. Ce 
réacteur sera refroidi au sodium liquide (qui 
explose au contact de l’eau et s’enflamme à 
l’air) ; c’est le summum de dangerosité de ce 
qu’a construit l’humain ! 

C’est très grave, il ne faut pas laisser faire. 
il faut bloquer ce projet mais la bataille 

sera rude. Et c’est maintenant que cela se 
joue. L’enjeu pour le CEA est considérable, 
il ne reculera devant rien pour défendre 
“sa” filière qui implique la poursuite à La 
Hague du “retraitement” des combustibles 
usés pour en extraire le plutonium. 

La stratégie du Cea
Après les difficultés de fonctionnement, 

les nombreuses pannes de Phénix à Mar-
coule, et le fiasco de Superphénix à Mal-
ville, il n’était plus possible de présenter 
officiellement cette filière comme celle qui 
assurerait l’avenir du nucléaire français. Les 
nucléocrates s’entêtant, ils s’appuient sur la 
loi de programme du 28 juin 2006 relative 
à la gestion durable des matières et déchets 
radioactifs. Ils prétendent développer le 3ème 
volet de la loi “Bataille”, c’est-à-dire celui de 
la “transmutation” des déchets radioactifs 
les plus encombrants à gérer. Ils ont ainsi 
obtenu de l’État 650 millions d’euros dans 
le cadre de l’Emprunt national de 2010 
(Sarkozy-Rocard), pour l’étude d’un avant-
projet de construction.  

En effet, officiellement, Astrid est des-
tiné à montrer la capacité d’ “incinérer” les 
actinides dits mineurs, des atomes d’une 
extrême radiotoxicité et de très longue vie 
(millénaires), voisins du plutonium. On voit 
là la subtilité rassurante du langage, car on 
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Aux antinucléaires, alors, d’imposer un 
rapport de forces suffisant pour permettre 
le vrai débat démocratique que mérite l’ar-
rêt urgent du nucléaire, civil et militaire. 

Avec un référendum à la clé… ? 
Dont on respecterait le résultat… ?

Le référendum

Le référendum a été proposé par un cer-
tain nombre de groupes comme une des 
manières d’avancer sur cette question, et à 
la dernière AG une motion a été proposée 
et adoptée majoritairement. 

En voici les éléments principaux :

«  S’inspirant de la Charte du Réseau 
“Sortir du nucléaire” : 

«  En cette période critique, face aux 
risques croissants d’accidents et de confron-
tations militaires, et devant la nécessité de 
nouvelles orientations énergétiques et stra-
tégiques, nous, citoyens, scientifiques, élus, 
associations, entreprises... nous voulons 
une décision immédiate de sortie urgente 

Pour produire de la chaleur, nous 
avons utilisé massivement le bois 
local, puis le charbon, le pétrole, et 

marginalement l’uranium, qu’il fallait aller 
chercher souvent très loin, occasionnant 
des transports coûteux, parfois dangereux, 
entraînant parfois des conflits armés, et 
au prix d’une exploitation des travailleurs 
locaux dans des conditions d’hygiène et de 
sécurité effroyables.

En ces temps de COP21, nous devons 
avoir une vision d’avenir pour bannir le 
plus rapidement possible l’utilisation des 
combustibles carbonés et nucléaires.

Grâce aux progrès techniques, et à la 
production de masse de modules photo-
voltaïques et d’éoliennes, la voie nous est 
toute tracée pour entrer massivement dans 
l’utilisation de ces énergies renouvelables 
efficaces et désormais compétitives écono-
miquement face aux fossiles.

C’est parmi toutes ces énergies renou-
velables qu’on trouve le potentiel le plus 
important, et l’électricité produite locale-
ment peut être facilement transportée vers 
les villes, vers toute l’Europe, et aussi être 
stockée.

Il faudrait en outre développer la re-
cherche dans d’autres sources d’énergies 
renouvelables très prometteuses, mais com-
plètement sous-employées aujourd’hui  : 
l’énergie des courants marins, la biomasse…

Le handicap de l’intermittence de ces 
énergies renouvelables peut être maîtrisé 
grâce à la mise en place de réseaux intel-
ligents gérant la demande, à l’utilisation de 
compteurs communicants, au stockage mas-
sif sur quelques jours dans des STEP  [1], 
sur quelques heures dans des batteries, et à 
des interconnexions européennes.

Les techniques sont disponibles, et pas-
ser aux renouvelables serait une solution 

économiquement rentable, mais l’accepta-
bilité des éoliennes pose problème, et tout 
ce qu’il y aura à fabriquer comme matériels 
nécessitera l’extraction croissante de mine-
rais et créera forcément des pollutions.

Ne faudrait-il pas alors engager la ré-
flexion sur les avantages et les inconvénients 
de sortir plus ou moins rapidement de l’ère 
des fossiles, et de changer de mode de vie ?

Ne doit on pas aussi, comme l’indique 
la Charte du Réseau, maintenir clairement 
«  le recours, en phase transitoire, à des 
techniques de production énergétique les 
moins néfastes possible pour l’environne-
ment (centrales au gaz, cogénération ...) » 
dans cette période de transition ?

1. STEP = stations de transfert d’énergie par 
pompage/turbinage. Avec l’utilisation de nos 
barrages existants comme STEP, notre potentiel 
actuel pourrait être largement optimisé.
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NuCLéAirE Et démoCrAtiE

LES ALtErNAtivES Au NuCLéAirE

Le nucléaire nous est imposé par la 
force et la violence depuis le début. 
Parmi nous, beaucoup font du com-

bat antinucléaire la priorité certes, mais 
au sein d’un combat global pour un autre 
monde, où le terme de démocratie retrou-
verait son sens.

Jamais le peuple français 
n’a été consulté sur :
1. La nécessité de constituer un arse- 

nal nucléaire comme élément central  
“dissuasif ” de notre défense nationale. 

2. La nécessité de construire des  
centrales nucléaires. 

3. Et, à chaque étape, la nécessité de 
poursuivre coûte que coûte le progra- 
mme nucléaire, y compris en prenant des 
risques importants pour la sécurité et la 
santé de la population.

Comment faire avancer cette question 
de la démocratie en relation avec l’existence 
d’armes et de centrales nucléaires ?

Est-ce uniquement aux antinucléaires 
de décider pour l’ensemble de la population, 
à l’instar des stratèges, des ingénieurs des 
mines et de leurs relais politiques, qui ont 
décidé dans les années 50 de notre sort en 
matière militaire et dans les années 70 dans 
le domaine énergétique ?

Ne doit-on pas associer dans cette dyna-
mique, qui sera forcément nouvelle, tous 
ceux qui seront concernés ? La population 
d’une manière générale, les travailleurs qui 
verront leur vie changée par ce qui sera une 
réorganisation de grande ampleur...

Car le nucléaire pose des questions écolo-
giques, mais aussi sociales, démocratiques… 

du nucléaire civil et militaire, l’As-
semblée Générale 2015 considère les 
faits suivants : 

- Un lien historique, technique et poli-
tique, unit organiquement le nucléaire mi-
litaire et le nucléaire civil.

Le général Ailleret, l’un des “parrains” 
de la bombe atomique française, déclarait 
en 1968 :  «  J’ai toujours veillé à ce que 
nucléaires civil et militaire aillent de pair. 
Ce serait la mort du deuxième si le premier   
  disparaissait. »

      Ainsi, nucléaire civil et nucléaire mi-
 litaire sont « comme cul et chemise » et 
  le civil est la chemise qui permet de 
 cacher le fondement militaire. Tant qu’il 
 existera un fondement militaire, on aura 
besoin de l’habit civil. Mais la dispari-

tion du militaire privera le nucléaire civil 
de la motivation et du soutien étatiques 

dont il bénéficie depuis toujours, en France 
plus encore qu’ailleurs.

 Ainsi, le seul moyen d’échapper à la dic-
tature nucléaire qu’une caste impose à notre 
pays comme au reste du monde, c’est d’en 
appeler au peuple souverain, par la voie du 
référendum. »

La motion détaillait ensuite 
le côté militaire du référendum :
«  Selon des sondages convergents 

(WorldPublicOpinion 2008 ; IFOP 2012), 
plus de huit Français sur dix sont favorables 
à l’abolition des armes nucléaires, y compris 
françaises.

- Cette très forte proportion d’avis favo-
rables, en dépit de l’omerta qui entoure le 
sujet, rend hautement probable une victoire 
du OUI, malgré la puissance financière et 
médiatique du lobby nucléaire, à un réfé-
rendum portant sur la participation de la 
France à l’abolition des armes nucléaires.



- Il est vrai que les résultats d’un référen-
dum ne sont jamais acquis d’avance, mais 
une victoire du NON ne ferait que perpé-
tuer pour deux ans (délai de prescription 
pour une nouvelle consultation référendaire 
sur le même sujet) la politique militaire 
officiellement poursuivie par la France, sans 
consultation, depuis plus de cinquante ans.

- En revanche, une victoire du OUI ou-
vrirait des perspectives politiques décisives 
à la sortie du nucléaire militaire, mais aussi 
à celle du nucléaire civil dans la mesure où 
la campagne préalable pour obtenir un ré-
férendum sur la participation de la France 
à l’abolition des armes nucléaires, puis 
la campagne en faveur du OUI à ce réfé-
rendum, auront ouvert un débat national 
public, médiatique et politique sur la dan-
gerosité intrinsèque du nucléaire tant civil 
que militaire et sur l’urgence d’en sortir. »

Un certain nombre de groupes ont ce-
pendant exprimé les inquiétudes suivantes :

1. Un référendum serait perdu et donc 
suicidaire pour le mouvement.

2. À supposer que nous obtenions son 
organisation, la campagne ne pourrait 
pas être équitable car nous n’avons pas les 
moyens financiers suffisants.

C’est pourquoi l’AG a prévu que le 
congrès se saisisse de la question posée par 
cette motion : «  Approuvez-vous que la 
France participe avec les États concernés à 
l’élimination complète des armes nucléaires 
sous un contrôle mutuel et international 
strict et efficace  ?  », après l’avoir soumise 
à un institut de sondage. Une table ronde 
aura donc lieu sur cette question, et sur 
d’autres questions liées au thème Nucléaire 
et démocratie, comme :

- Doit-on aussi exiger un référendum 
sur l’abandon du nucléaire civil ?

- À quel niveau ? national, européen ? 
- Outre le référendum, de quels moyens 

démocratiques disposons-nous ? 
- L’information permanente, comment ?
- Les structures existantes (les CLI)  : 

faut-il y participer et comment ?
- Les luttes locales, notamment pour 

obtenir la fermeture des réacteurs construits 
il y a plus de trente ans. Il s’agit de ne pas 
attendre une décision «  venue d’en haut  » 
(même prise à l’issue d’un référendum) mais 
agir pour arrêter ici et maintenant les cen-
trales nucléaires et la course aux armements. 

- Les élections 
- Autres ?

La Cop21
À l’instar du Grenelle de l’environnement, 

la COP21 risque de devenir une parodie de 
démocratie. Nous devons montrer que si 
elle devait exclure du débat un seul sujet, le 
nucléaire, ce serait alors une preuve de plus 
que le nucléaire est antidémocratique dans 
son essence et cela signifierait l’échec de la 
COP21 elle-même, l’atome ne pouvant sau-
ver le climat (Voir l’article sur « Nucléaire et 
Climat » et « Militer autrement »).

Le militantisme, c’est devenu un lieu 
commun, est en crise depuis de nombreuses 
années, non seulement au sein du Réseau 
« Sortir du nucléaire » mais d’une manière 
générale.

Depuis une vingtaine d’années, bon 
nombre de militants “traditionnels” ont 
abandonné toute participation à la vie dé-
mocratique, d’autres s’inscrivent dans des 
actions concrètes comme l’aide aux « sans 
papiers », d’autres créent des micromouve-
ments locaux comme les nouvelles mon-
naies. Et puis sont apparus des collectifs, 
des ZAD, des squats… au sein desquels de 
nouvelles formes de militantisme s’expéri-
mentent.

Sont en cause à la fois
- les mots employés
- les façons de lutter
- les structures des organisations
- l’idéologie
- quoi d’autre encore ?

Un constat, la plupart des militants des 
groupes engagés contre le nucléaire le sont 
de longue date. Comment faire pour rajeu-
nir - et féminiser - le Réseau ?

1 / Les mots employés
Le terme militer a trop de proximité 

avec militaire, le mot lui-même ne doit-il 
pas être réinventé ?

Une réflexion ne doit-elle pas être me-
née sur le vocabulaire ?

Le succès du livre du “vieux” Stéphane 
Hessel a mis en avant des mots tels que : 
indignation, résistance, engagement.

Voilà des mots forts qui ont été revisités 
et qui ont donné goût à la manifestation 
des opinions.

2 / Les façons de lutter !
Nous pouvons constater qu’avec les 

nouveaux mouvements plus spontanés et 
plus conjoncturels, les formes d’expression 
changent aussi. Le vécu est au centre de ces 
nouvelles actions.

Ce que nous appelons l’art, l’expression 
artistique, est un enjeu de plus en plus cen-
tral pour cette partie de la jeunesse qui veut 
vivre différemment.

La musique, le théâtre, la poésie, le ciné-
ma, mais aussi des formes nouvelles telles que 
le happening, le street art, le slam émergent y 
compris dans les mouvements sociaux.

N’est-il pas nécessaire d’arrêter de sépa-
rer “l’art” de la “politique” ?

3 / Les structures
Toutes les formes d’organisation cons-

truites sur le modèle représentatif hiérar-
chique ont perdu de leur prestige et de 
leur pertinence, bien que restant le modèle 
dominant du fait de leur importance histo-
rique et de leur structuration en référence à 
la loi d’ association 1901.

S’y exprime encore fortement l’ascen-
sion possible de ceux qui veulent exercer 
le pouvoir, tandis que pèsent sur elles des 
contraintes juridico administratives de plus 
en plus dissuasives pour les bénévoles. 

Les formes plus souples ne trouvent pas 
leur place. Ne faut-il donc pas repenser le 
cadre juridique d’association depuis 1901 ?

Le Réseau n’a-t-il pas, lui aussi, comme 
la plupart des structures, un fonctionne-
ment trop rigide ? Si c’est le cas, il doit être 
repensé. N’est-il pas nécessaire de nous 
poser la question d’une adhésion simplifiée 
au Réseau de manière à rapprocher celui-ci 
d’un mouvement non hiérarchique ?

Par exemple tout groupe qui soutien-
drait le Réseau en proposant une action 
artistique (musique, théâtre…) pourrait 
automatiquement devenir adhérent (sous 
réserve qu’il souscrive à la Charte).

On aurait donc non seulement des 
groupes antinucléaires mais aussi des 
groupes artistiques engagés dans la lutte 
antinucléaire.

4 / L’idéologie
Plutôt qu’être seulement “anti”, il nous 

faut aussi être “pour”  ! D’où la force des 
alternatives.

N’est-il pas nécessaire de mieux intégrer 
les alternatives à l’intérieur de notre com-
bat “contre” ?

Le “pour” s’ajouterait ainsi au “contre”.
Le discours sur la catastrophe (légitime) 

doit pouvoir s’associer à l’espoir et à la joie, 
tout aussi légitimes.

5 / Quoi d’autre encore ?
La fête comme acte politique.
De tout temps, les arts, la littérature, 

la musique, le théâtre ont accompagné les 
mouvements d’émancipation. La «  société 
du spectacle » a rompu ce lien ancestral en 
mettant « le spectacle » du côté du divertis-
sement, de la technologie et de la marchan-
dise. Les artistes eux-mêmes sont piégés 
par cette récupération. Ils ne conçoivent 
plus, par exemple, de jouer sans sono.

Pourtant, les chorales “révolutionnaires”, 
les fanfares, les théâtres de rue, le cirque, le 
slam… sont des alternatives qui puisent leurs 
forces dans la tradition des luttes populaires.

Depuis des temps immémoriaux, la fête 
est le ferment de la culture populaire, nous 
devons proposer de plus en plus de fêtes 
alternatives. Des fêtes pour la joie et la vie 
et contre le nucléaire.

Cela nous paraît au moins aussi impor-
tant que d’organiser des AG.

Par exemple, organiser de grands festi-
vals contre le nucléaire et pour la vie avec 
des concerts, des spectacles…
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Malgré la multiplication flagrante, 
depuis au moins l’inondation de 
la centrale du Blayais en 1999, 

des événements climatiques extrêmes (sé-
cheresses, ouragans, tempêtes de neige...) 
aptes à mettre des centrales nucléaires en 
péril, le discours des antinucléaires fran-
çais sur le climat reste le plus souvent ti-
moré, défensif. Comme si la question des 
changements climatiques liés à la société 
industrielle était nouvelle, ringardisant 
désormais toutes les autres ou les frappant 
d’obsolescence relative [1]. 
Comme s’il ne convenait pas 
de trop féliciter tous ces Japo-
nais et Japonaises qui, depuis 
4 ans, luttent pied à pied pour la non-re-
mise en service de chacun de leurs réac-
teurs... puisque cela conduit en pratique 
leur pays à accroître ses importations de 
combustibles fossiles.

Pourtant, sauf à vouloir se faire les com-
plices de l’effroyable banalisation en cours 
des trois « syndromes chinois » simultanés 
de Fukushima [2] et de l’état précaire des 
piscines de combustible environnantes, 
il y a lieu d’arguer, de manière bien plus 
offensive, que, depuis trois quarts de siècle, 
la mystique atomiste joue un rôle clé, non 
seulement dans la contamination radioac-
tive mortifère de la planète, mais aussi dans 
les évolutions climatiques néfastes.

Passons rapidement sur la menace d’hi-
ver nucléaire que les armes atomiques font 
peser depuis 1945 sur la planète, et sur les 
brillantes recherches en géoingéniérie qui 
s’ensuivirent très vite [3]. Soulignons tout 
de même que, depuis le 11 mars 2011, le 
risque de recours à des explosions ato-
miques “ciblées” à des fins diverses devient 
plus élevé que jamais. Entre autres parce 
qu’un verrou psychologique a été levé dans 
les états-majors et certaines opinions pu-
bliques (vu l’ampleur et la relative invisibi-
lité des contaminations radioactives plané-
taires en cours, en est-on encore à quelques 
sieverts ou curies près ?).

Mais l’électronucléaire lui-même, d’em-
blée conçu pour prendre le relais d’hydro-
carbures aux jours notoirement comptés, et 
donc pour perpétuer à tout prix un modèle 
de civilisation structurellement fondé sur 
l’essor illimité des consommations éner-
gétiques, a joué un rôle clé et continue de 
jouer symboliquement un rôle central dans 
le maintien d’un idéal consumériste dévas-
tateur pour le climat et la biosphère.

Certes, aujourd’hui, les capitalistes de 
tout poil, pour des raisons exclusivement 
économiques, investissent massivement 
dans les énergies renouvelables, mais le dé-
sarmement atomique n’est pas encore pour 
demain, la bombe reste très rentable  ! De 
plus les économies chinoises et indiennes 
peuvent prendre temporairement le relais 
des économies dites occidentales dans le 
domaine nucléaire, même si, à leur échelle, 
le pourcentage de production électrique 
correspondant restera en fait minime.

Le mot d’ordre officiel est aujourd’hui le 
suivant : renouvelables et nucléaire (de fis-

sion, puis de surgénération dans quelques 
décennies, puis de fusion dans un siècle 
ou deux) main dans la main contre les 
combustibles fossiles... et on dira que la 
radioactivité est bonne pour la santé.

Dès son célèbre « too cheap to meter » de 
1954, Lewis Strauss, principal artisan du 
programme Atoms for peace lancé l’année 
précédente en réponse à l’explosion impré-
vue de la première bombe H soviétique, 
annonçait la couleur en prophétisant, entre 
autres merveilles, la mise à disposition d’une 
électricité si abondante qu’elle en deviendrait 
quasi gratuite (allusion à des recherches alors 
classifiées sur la fusion nucléaire). Quant au 
géologue Marion King Hubbert, sa non 
moins célèbre conférence de 1956 intitulée 
Nuclear Energy and the Fossil Fuels – pro-
noncée devant un aréopage de pétroliers à 
qui il prédisait un peak oil aux États-Unis 
aux alentours de 1970 – plaidait pour que 
le nucléaire soit alors prêt à prendre le relais 
[4]. Hubbert fut entendu : le Price-Anderson 
Nuclear Industries Indemnity Act, qui plafon-
nait drastiquement la responsabilité civile 
des constructeurs et exploitants de centrales 
atomiques en cas d’accident, fut adopté dès 
l’année suivante, débloquant les réticences 
des industriels. La version européenne du 
Price-Anderson Act (la Convention sur la 
responsabilité civile dans le domaine de 
l’énergie nucléaire, dite Convention de Pa-
ris, en réalité une convention de limitation 
de responsabilité) fut quant à elle signée en 
1960 par 16 pays dont la France, où la loi 
correspondante fut votée par l’Assemblée 
nationale le 16 mai... 1968 [5].

Car, loin de toute considération de 
“coût” [6] ou de « rationalité énergétique », 
la poursuite éternelle de la quête du Graal 
atomique (le nucléaire enfin propre et sûr...) 
est en réalité la condition même de la pré-
servation de l’ordre économique, social et 
géopolitique existant, celui-là même qui 
bouleverse le climat tout en prétendant le 
contrôler. En fin politique, bon mythologue 
et fervent nucléophile, Jacques Chirac [7] 
ne s’y trompa d’ailleurs pas en proposant 
en 2002 la candidature de la France comme 
hôte du projet ITER [8]. Promettre le pa-
radis pour plus tard a toujours aidé à faire 
supporter bien des misères ici-bas...

A trop raisonner sur des échéances cli-
matiques à 2050 (soit un laps de temps plus 
long que celui qui sépara les deux guerres 
mondiales...), voire un siècle, on oublie que 
la radioactivité industrielle peut parfaite-
ment rendre la planète inhabitable bien 
avant [9]. Face à l’actuelle débâcle clima-
tique, l’arrêt rapide du recours à l’industrie 

atomique “civile” et militaire constitue plus 
que jamais, pour l’immense majorité des 7 
milliards de terriens, un préalable incon-
tournable à tout espoir effectif et durable 
d’aborder civilement, démocratiquement et 
équitablement les crises climatiques pré-
sentes et à venir.

Pour nécessaire et urgente que soit la 
réduction effective et massive des consom-
mations de combustibles fossiles, il serait 
irresponsable qu’elle empêche de débarras-
ser au plus vite l’humanité des centrales de 

production de radioactivité. 
La responsabilité de la France, 
seule au monde à dépendre 
à 75 % de l’atome pour son 

électricité, est écrasante à cet égard, et s’il 
n’était qu’un seul usage humainement jus-
tifiable du charbon, du gaz et du fioul, ce 
serait à n’en pas douter celui-là.

Reste à élaborer rapidement d’autres 
grands récits fondateurs et promesses fédé-
ratrices pour l’humanité que l’avènement 
du bonheur sur terre par le tout électrique 
et le tout connecté.

notes :
1. L’historien Emmanuel Le Roy Ladurie rappe-
lait sur France Culture le 27 août 2015 que la pro-
blématique du réchauffement climatique est entrée 
dans l’espace public dès les années 70. Elle était donc 
parfaitement intégrée au discours antinucléaire de 
l’époque, et bien sûr aussi à la propagande d’EDF 
qui présentait l’atome comme non polluant (ni CO2 
ni pluies acides...) mais elle dut faire profil bas après 
Tchernobyl. Cette pause, de 1986 à l’an 2000 environ, 
explique l’air de modernité de l’actuelle monomanie 
du CO2, alors qu’il s’agit d’une régression par rapport 
à l’ensemble des pollutions et de la prise en compte 
des gaz à effet de serre par les écologistes il y a 40 ans.

2. Le terme a été popularisé par un film prémonitoire de 
James Bridges sorti aux États-Unis juste avant le grave 
accident de Three Mile Island. L’idée était que le cœur 
en fusion aurait pu traverser la croûte terrestre et ressor-
tir aux antipodes (en Chine pour les USA). En pratique, 
il désigne une perte de confinement aboutissant à un 
contact du corium radioactif avec la nappe phréatique, 
cas de figure qui put être évité de justesse à Tchernobyl.

3. Voir pour une première approche, sur www.repor-
terre.net, Ben Cramer, Le climat pourrait devenir 
une arme (26/8/2013) et L’armée, ça sert aussi à faire 
la guerre au climat (24/9/2014). Et du même auteur, 
Guerre et paix... et écologie, Yves Michel 2014. Le bilan 
carbone des militaires reste par ailleurs à faire.

4. Avec des réacteurs au thorium ou surtout à l’uranium, 
moins rare en Amérique du Nord, et des surgénérateurs.

5. Pour une analyse plus détaillée : cf. Roger Belbéoch, 
«  L’énergie nucléaire et la démocratie  », Lettre d’in-
formation du Comité Stop Nogent-sur-Seine, n°  93/94 
juillet-octobre 2002 (disponible sur www.dissident-
media.org/infonucleaire).

6. L’industrie atomique n’est pas une affaire de ratio-
nalité énergétique ou économique au sens strict, mais 
bien de volonté de puissance – ce qui, comme chacun 
sait, n’a pas de prix.

7. Qui s’était déjà payé le luxe de relancer, de façon non 
moins symbolique, les « essais nucléaires » à l’occasion 
de la 50e commémoration des bombardements de 
Hiroshima et de Nagasaki...

8. Habile manière de couper l’herbe sous le pied à ceux 
qui – croyant à une sortie spontanée du nucléaire par fer-
meture des réacteurs arrivés en présumée « fin de vie » 
(à 25 ans...) – avaient préféré se concentrer dans l’inter-
valle sur les économies d’énergie et les renouvelables.

9. À plus petite échelle, qu’adviendrait-il par exemple 
du Luxembourg en cas de catastrophe à Cattenom ?
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